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PROJET DE RÉSOLUTION
PROJET DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LE RACISME 

ET TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION ET D’INTOLÉRANCE

(Déposé par la présidence)

(Résultat des consultations menées lors de la réunion du Groupe tenue le 20 mai 2010)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent ………….,


RÉAFFIRMANT le contenu de la résolution AG/RES. 2501 (XXXIX-O/09) “Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance”; ainsi que toutes les résolutions précédentes sur cette question, à savoir: AG/RES. 2367 (XXXVIII-O/08), “Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance”; AG/RES. 2276 (XXXVII-O/07), “Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance”; AG/RES. 2168 (XXXVI-O/06) intitulée: “Lutte contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance et examen du projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance”; AG/RES. 2126 (XXXV-O/05), intitulées: “Prévention du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance et examen de l’élaboration d’un projet de Convention interaméricaine”; AG/RES. 2038 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 1930 (XXXIII-O/03) intitulées: “Élaboration d’un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance”; AG/RES. 1905 (XXXII-O/02), AG/RES. 1774 (XXXI-O/01) AG/RES. 1712 (XXX-O/00), 

RÉAFFIRMANT l’engagement résolu des États membres de l’Organisation des États Américains en faveur de l’élimination totale et inconditionnelle du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance et leur conviction que de telles attitudes discriminatoires constituent la négation de valeurs universelles, telles que les droits inaliénables et inviolables de la personne humaine, ainsi que des buts et des principes consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l’homme, la Charte démocratique interaméricaine, la Déclaration universelle des droits de l’homme, la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, et la Déclaration universelle sur le génome humain et les droits de la personne humaine, 

RÉAFFIRMANT les principes d’égalité et de non-discrimination et reconnaissant que la diversité humaine est un précieux élément  pour l’avancement et le bien-être de l’humanité en général,
OBSERVANT avec préoccupation qu’il existe encore un nombre infini d’êtres humains  dans le Continent américain qui continuent de tomber victimes de manifestations traditionnelles et contemporaines de racisme, de discrimination et d’intolérance,
VU le document CAJP/GT/RDI-57/07 rev. 13, “Document consolidé: Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance”, 
PRENANT NOTE des progrès accomplis et des différentes positions présentées par les États membres au sein du Groupe de travail chargé d’élaborer un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, 

DÉCIDE:

1.
De réaffirmer la volonté et l’engagement résolu des États membres envers le processus de négociation réalisé par le Groupe de travail chargé de l’élaboration d’un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance. 
[2.
De donner pour instructions au Groupe de travail de poursuivre ce processus et les négociations, en prenant en compte les progrès mentionnés dans le “Document consolidé: Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toute forme de discrimination et d’intolérance” (CAJP/GT/RDI-57/07 rev. 13) et la “Proposition de la Mission permanente d’Antigua-et-Barbuda à l’intention du Groupe de travail chargé d’élaborer un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toute forme de discrimination et d’intolérance” (CAJP/GT/RDI/INF. 18/10).]
[«De charger le Groupe de travail de poursuivre les délibérations visant à élaborer un tel instrument en tenant compte des travaux déjà réalisés ainsi que des propositions des États membres» FORMULATION PROPOSÉE PAR ANTIGUA-ET-BARBUDA]

3.
De demander au Groupe de travail, au moment d’adopter son Plan de travail, d’envisager la planification méthodologique propre à contribuer au processus de négociation. 

4.
De demander au Groupe de travail de continuer d’encourager les contributions des États membres, des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains (OEA), ainsi que celles de l’Organisation des Nations Unies et des organisations régionales, et de les exhorter à continuer d’envoyer leurs apports par écrit pour qu’ils soient examinés par ce Groupe, et en gardant présentes à l’esprit les Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA, comprises dans la résolution du Conseil permanent CP/RES. 759 (1217/99), et de demander au Groupe de travail de continuer également à recevoir les contributions des représentants de groupes en situation de vulnérabilité ainsi que des organisations de la société civile intéressées. 

5.
De renouveler les mandats émis à l’intention du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) aux paragraphes 5, 7 et 8 de la résolution AG/RES. 2168 (XXXVI-O/06). 

6.
De demander au Secrétariat général de continuer à prêter un appui aux activités du Groupe de travail, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif de la CIDH et du Département du droit international du Sous-secrétariat aux questions juridiques. 

7.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante et unième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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